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La vente en plein marché rend la transaction licite, les marchandises exposées et 

vendues publiquement sur le marché sont présumées « bonnes, loyales et marchandes ». 

D’après les Coutumes, les lettres patentes, les aveux et dénombrements une marchandise 

bonne, loyale et marchande est une marchandise de bonne qualité, de bonne mesure et vendue 

au juste prix. Je n’évoquerai toutefois ni la question de la juste mesure (mesure publique et 

légale en usage sur le marché) ni celle des critères de qualité et je ne retiendrai ici que la 

question du juste prix, également connue dans les sources médiévales sous le nom de « pris 

du marché ». Il convient toutefois de garder à l’esprit que ces éléments forment avec le juste 

prix une Trinité indissociable. Afin d’ouvrir une réflexion sur le prix du marché je 

considèrerai dans un premier temps la question du juste prix en tant que "prix public du 

marché", puis je montrerai en quoi ce prix du marché est un "prix de référence contrôlé et 

régulé" et dans un dernier temps j’évoquerai le "régime juridique du marché" seul capable de 

garantir le prix du marché. 

 

Avant de poursuivre plus avant je m’autoriserai deux remarques préliminaires. La 

première est relative à cet article dans lequel je tiens à préciser qu’il n’est pas question de 

traiter ici de la formation et de l’évolution des prix sur les marchés des XIVe–XVe siècles, mais 

d’ouvrir quelques champs de réflexion sur la notion de prix du marché. La seconde concerne 

la publicité des prix sur les marchés hebdomadaires. À ce sujet, je pense utile de préciser que 

contrairement à une idée véhiculée par l’historiographie, les prix ne sont pas affichés sur les 

marchés hebdomadaires médiévaux. Ce n’est qu’à partir de 15081, qu’une ordonnance du 

Parlement de Paris rend obligatoire l’affichage des prix sur les marchés hebdomadaires. 

 

Le juste prix : le prix public du marché. 

Le juste prix peut se définir avec simplicité comme la « valeur relative de ce qu’il en 

coûte pour obtenir quelque chose ». C’est une notion inséparable de la pratique commerciale 

                                              
1 Police des prix et des marchandises mises par écrit. ISAMBERT, DECRUSY, JOURDAN, TAILLANDIER. Recueil 
général des anciennes lois… t. XI, p. 531. 
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et de ce fait du marché hebdomadaire. Elle est connue sous la forme de « juste prix », de 

« prix du marchié » ou de « prix de la halle » et se retrouve dans tous les types de documents 

médiévaux : sources diplomatiques, sources juridiques, sources comptables, sources 

littéraires, etc. C’est une notion véhiculée  au moins depuis le XIe siècle comme nous l’indique 

par exemple un extrait des Histoires de Raoul GLABER (980 ?-1045 ?) :  

« Parmi eux passaient pour voleur ou pillard quiconque, prétendant en affaire plus 
que le juste prix, ou trompant sur la qualité, s’enrichissait aux dépens d’autrui. »2. 

 

Et c’est aussi une notion dont l’acceptation est telle dans la société médiévale, qu’à la fin du 

Moyen Âge on en vient même à l’utiliser comme élément comique d’une farce, dans laquelle 

un sot nommé Mahuet, à qui sa mère a demandé de vendre des marchandises au prix du 

marché, n’accepte de les céder qu’à une personne nommée « prix du marché » : 

LA MÈRE 
 32 Certes, beau filz, il te fauldroit  
   A Paris promptement aller 

MAHUET 
  Et quoy faire ? 

LA MERE 
  C’est pour porter 
  Vendre la craisme et noz œufs (…) 

MAHUET 
51 (…) Dictes moy : à qui vendray-je ces oeufz ? 

LA MERE 
  Or entens doncques, beau fieux, 
  Donne les au pris du marché (…) 

Mahuet se rend alors au marché muni de son panier d’œufs et de sa crème et rencontre 
une femme bourgeoise « qui marchande » :  

LA FEMME, qui marchande 
Dy moy, compains, sans plus de plait,  
  Que je paieray de ces oeufz là ? 

MAHUET 
104 Et, par sainct Nicolas, non feray ! 
  Le pris du marché ma mere ayme (…) 

Profitant alors de sa crédulité, la femme conseille à un certain Gautier de se faire passer 
pour « le prix du marché » afin d’obtenir les marchandises : 

LA FEMME 
125  C’est d’ung soterel, 
  Que j’ay trouvé parmy la halle,  
  Le quel porte des œufz la galle (…) 
129 Et m’a donné à entendre  
  Qu’au pris du marché les donra (…) 

                                              
2 « Nempe furi ac predono apud illos comparabetur quicumque hominum in aliquo negocio plus iusto vel falsum 
quippiam venundandum mentiens subtrahebat alteri » GLABER Raoul. Histoires. M. ARNOUX, trad. Turnhout. 
1996. p.74-75. 
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  Dictes à la vollée 
135 Que du marché estes le pris : 
  Vous les aurez et sera pris. »3 

 
Si la notion de juste prix ou de prix du marché n’est pas inconnue aux XIVe-XVe siècles, 

mais au contraire une notion familière et notoire, il faut pourtant reconnaître qu’en l’absence 

de données sur les coûts de production, de transport et de commercialisation, nous ne savons 

pas grand-chose sur les prix et encore moins sur leur processus de formation. Tout au plus 

peut-on avancer, qu’en théorie, ils sont fondés sur les principes économiques, admis par tous,  

de la « loi de la demande » mathématisée par Augustin COURNOT4 au XIXe siècle et que l’on 

peut formuler avec simplicité en ces termes : « si la « demande » augmente le prix augmente ; 

si « l’offre » augmente le prix diminue »5. 

 

Si on s’appuie sur cette « loi de la demande », les prix sur les marchés hebdomadaires 

ne relèvent pas, comme le laissent entendre certains documents manuscrits médiévaux, de la 

seule autorité du seigneur tenant le marché ou d’une quelconque autorité publique. Ils 

découlent plutôt de principes qui mettent en relation production et consommation. Mais aussi 

producteurs et consommateurs qui par leurs échanges verbaux et commerciaux et leur 

présence sur le marché assurent la publicité des prix et de ce fait le cours du marché.  

En témoigne, une fois encore la Farce nouvelle de Mahuet dans laquelle une femme 

marchande acheteur potentiel des œufs de Mahuet, informe ce dernier (vendeur ignorant) du 

prix pratiqué sur le marché : 

« LA FEMME (s’adressant à Mahuet)  
100 Le pris en est, par sainct Martin, 
  Depuis ung moys ou environ, 

  A dix deniers le quarteron. » 
 

Le prix est connu, se propage de bouche à oreille et est aisément vérifiable auprès des autres 

fréquentants (usagers) du marché qui les entourent. Ce mode de transmission élémentaire et 

les propos tenus, nous indique qu’il s’agit d’un prix dont le cours est déterminé par le flux des 

transactions qui s’opèrent sur le marché depuis un mois. Mais doit-on pour autant en déduire 

que sur les marchés les prix s’établissent et s’autorégulent par le seul jeu de l’offre et de la 

                                              
3 « Farce nouvelle de Mahuet,… » dans Recueil de farces : 1450-1550, TISSIER André, éd.,  Genève, 1996, t. 10, 
p. 119-181. 
4 COURNOT Antoine Augustin. Recherche sur les principes de la théorie des richesses. Paris. 1838.  
198 p. ;COURNOT Antoine Augustin. Principes de la théorie des richesses. Paris. 1863. Chapitre VI, p.93-105. 
5 GUESNERIE Roger. L’économie de marché. nouv. éd. Paris. 1996. p. 34. 
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demande, de la production et de la consommation, des échanges entre consommateurs et 

producteurs ? Si l’hypothèse mérite d’être formulée dans le cas des matières premières, des 

produits semi-finis et finis, il ne peut en être de même pour les produits alimentaires. En effet, 

si l’on considère la « loi de la demande », la diminution de l’offre entraîne une hausse des 

prix. Dans ces conditions, rien n’est plus aisé que de mettre en place des pratiques 

spéculatives en provoquant de manière artificielle la raréfaction d’un produit. Pour cela il 

suffit de différer la vente du produit en le stockant afin de provoquer un manque –ou 

d’aggraver un manque en cas de pénurie–, puis de commercialiser le produit une fois que les 

prix auront augmenté. Nous avons de nombreux exemples médiévaux, de ce type de 

pratiques. J’en citerai deux : 

- l’ordonnance contre l’accaparement des grains de 1343 :  

« …plusieurs personnes mues de convoitise ont par leur malice acheté et achatent, ou 
font achater de jour en jour grant quantité de blés, et mettent en grenier plus assés 
que il ne leur en faut pour la garnison de leurs hostieux ou maison, dont grant chierté 
en est venue… » 6 
 

- le testament de Jean de Bulles, archidiacre du Grand Caux en 1297 qui nous montre que ce 

dernier conservait dans sa maison de Beauvais deux années de récolte de laine (ce qui 

représente au moins 600 toisons de mouton… pour lesquelles, espérons-le,  les bénéfices 

compensaient l’odeur qui devait se dégager de la demeure)7. 

 

Toutefois, si le fait de repousser la vente de peaux de moutons, de ballots de laine, de 

draps, de tuiles  ou de clous n’aura qu’un effet indirect sur la vie des gens, il n’en sera pas de 

même dans le cas de grains, de pain ou de tout produit alimentaire indispensable à la vie. La 

pratique spéculative sur des produits alimentaires de première nécessité (d’estorement) aura 

en effet pour conséquence inéluctable de plonger la portion de la population, qui ne pourra 

s’acquitter des prix demandés, dans une situation de famine. Or dans une société médiévale, 

toujours marquée, aux XIVe et XVe siècles par l’obligation de protection des dépendants, la 

spéculation dans le domaine alimentaire puisqu’elle menace la vie de ces dépendants, ne peut 

                                              
6 Cette Ordonnance concerne l’Auvergne. ISAMBERT, DECRUSY, JOURDAN, TAILLANDIER. Recueil général des 
anciennes lois… t. IV, 13 septembre 1343, p.476-477. 
7 « Primo in domus apud Maysellum (...) Item ducenta vuella de lana (…) ;  Item in domo apud Beluacum (...) 
Item omnia vellera mutonom domus de Pucayo de duobus annis Item vellera mutonum domus Mayselli de uno 
anno» AN. Trésor des Chartes. J 1030 n° 6. Ce document est signalé par Mathieu ARNOUX et Jacques BOTTIN 
dans leur article « Les acteurs d’un processus industriel. Drapiers et ouvriers de la draperie entre Rouen et Paris 
(XIVe-XVIe siècles) » dans Mélanges de l’École Française de Rome. 
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être permise. D’autant, qu’en sus, elle va à l’encontre de la notion d’« intérêt public » ou de 

« bien public », défendue par la royauté et qui parait se renforcer aux XIVe et XVe siècles.  

 

L’ensemble de ces éléments fait que l’autorité publique (qu’elle soit royale ou 

seigneuriale) se réserve le droit d’intervenir « sy besoin est » dans l’établissement et le 

contrôle des prix de commercialisation des denrées alimentaires sur les marchés 

hebdomadaires. Elle a ainsi la possibilité d’empêcher la spéculation et assure la subsistance de 

tous8 en période de crise ou d’excès. Dans certaines localités, comme à Harfleur au XVe siècle, 

les privilèges locaux vont d’ailleurs jusqu’à rappeler ce droit d’intervention exercé par la 

communauté d’habitants qui agit en tant que seigneur tenant le marché : 

« Item peuvent les dits habitants (d’Harfleur) connaitre du fait de la police des vivres 
vendues en la dite ville soient chair, poissons, vins, cervoises, bieres ou autres choses 
en y mettre taxe et prix raisonnable sy besoin est et en touttes autres victuailles 
vendues en la dite ville au biens et utilité d'icelle. »9 

 

Le prix du marché, un prix de référence contrôlé et régulé. 

Contrairement à ce que laissent supposer les usages et les coutumiers, l’autorité 

publique en la personne du seigneur tenant le marché, n’a pas toute liberté en matière de 

fixation des prix et tout particulièrement des prix alimentaires.  

Ceci est particulièrement visible dans le domaine des grains et du pain, éléments de base de 

l’alimentation médiévale, pour lequel la royauté intervient avec précision, comme en 

témoigne par exemple : 

- les nombreuses ordonnances royales qui déterminent le prix du pain ou le poids de la 

pâte en fonction du coût de la mine de blé ou de froment10, 

- ou encore l’ordonnance de l’Échiquier de Normandie qui établit un barème pour le poids 

minimum du pain de II deniers, en fonction du prix de la mine de blé afin que la 

population subisse le moins possible les effets d’une hausse des prix11. 

                                              
8 « 17. Item, Soit pourveu sur ce que aucuns seigneurs ou leurs senechaux devant aoust font arrestation en 
general de tous les blés et autres fruits de leurs fiefs, en deffendant que aucuns sans congés ne cueille ou lieve 
son blé ou fruit, dont du congié ou recreance ont grant argent contre raison, comme il sera desclairé. ». 
Ordonnance de l’Échiquier de Pâques 1398 (LV) dans Ordonnances de l'Échiquier de Normandie aux XIVe et XVe 
siècles. F. Soudet, éd. Paris. 1929.  264 p. 
9 ADSM. 3E6/1. Archives Communales : Ville d’Harfleur. Privilèges et franchises de la ville d’Harfleur : lettres 
des rois Charles VII, Louis XI, Charles VIII, François Ier, Henri III et Henri IV (1450-1495). Charte du Roy 
Charles VIII. (Copie) 1492. 
10 cf. par exemple ISAMBERT, DECRUSY, JOURDAN, TAILLANDIER. Recueil général des anciennes lois… t. IV, 
juillet 1372, p.374-375. ; ouvrage cité. MEUVRET Jean. « Les prix des grains à Paris au XVe siècle… ; 
11 Ordonnance de l’Échiquier de Normandie BnF, ms. latin 1426 B, f° 197 v°, publiée dans Ordonnances de 
l'Échiquier de Normandie aux XIVe et XVe siècles. F. Soudet, éd. Paris. 1929. 
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D’une manière plus générale ces éléments nous indiquent également que le prix du 

marché établi (sous le possible contrôle de la royauté) par le seigneur tenant le marché  et 

appliqué essentiellement en cas d’abus ou de crise, ne serait que : 

- le prix d’équilibre, « un prix qui a la propriété remarquable de faire coïncider l’offre et 

la demande » 12, 

- ou le prix maximum qui puisse être demandé pour une marchandise. 

 

Ceci revient en fait à dire que le prix du marché, et plus encore dans le cas des denrées 

alimentaires, n’est pas un prix d’achat ou un prix de vente, mais le prix pour lequel on sera 

certain de trouver telle ou telle marchandise sur le marché hebdomadaire. De ce fait, la 

négociation commerciale demeure possible sur le marché mais uniquement si le montant de la 

transaction reste inférieur ou égal au prix du marché. Ainsi par exemple : un fréquentant 

venant au marché afin de commercialiser des gélines, pourra les vendre à un prix x à un 

acheteur et quelques minutes plus tard à un prix x+1 à un autre client et ce, alors même, qu’à 

un autre endroit du marché un volailler vendra ses gélines à un prix x-1. Les prix x, x+1, x-1 

                                              
12 Ouvrage cité. GUESNERIE Roger. L’Économie de Marché... p. 35. 
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étant toujours inférieurs ou égaux au prix du marché déterminé par l’autorité publique pour la 

vente et l’achat des gélines.  

Le prix du marché n’interdit donc pas la négociation des prix de vente et des prix 

d’achat, prix sur lesquels influeront : 

- les quantités (vente au détail ou vente en gros),  

- des critères de qualité,  

- les disponibilités du marché le jour de l’achat ou de la vente.  

Ceci admet également l’hypothèse, qu’en temps ordinaire, le prix du marché n’est pas fixé au 

début de chaque marché, mais plutôt qu’il se fonde sur une tendance générale observée sur les 

prix de vente et d’achat pratiqués les mois, voire les années antérieures. Ces prix d’achat et de 

vente étant eux-mêmes établis en fonction de la production des années précédentes, comme 

l’a démontré par exemple Marie-Jeanne TITS-DIEUAIDE, pour les prix céréaliers en Brabant au 

XVe siècle13. Cette hypothèse induit aussi que le prix du marché a une durée de validité qui 

dépasse la durée de rassemblement du marché hebdomadaire. Et c’est sans doute la raison 

pour laquelle la société médiévale observe, comme nous allons le voir, ce prix du marché 

comme un prix de référence.  

 

Avant de poursuivre plus avant, j’évoquerai en quelques mots les prix des matières 

premières, produits semi-finis et finis que j’ai jusqu’alors laissé de côté surtout par manque de 

documentation réglementant leur tarification. Ce défaut de document je l’interpréterai non 

comme une lacune, mais comme la preuve que les prix de ces marchandises sont  soumis à un 

contrôle moindre –voire à une absence de contrôle puisque la spéculation n’a pas pour effet 

direct de nuire à la survie de la population–. Ils ne subiraient en fait qu’un examen de qualité 

effectué par à la fois le seigneur tenant le marché et les métiers présents sur le marché. Il faut 

toutefois garder à l’esprit qu’un tel contrôle vise aussi à s’assurer que la qualité est en 

adéquation avec le prix demandé.  

 

Le prix du marché : un prix de référence… 

Pour évaluer l’emprise du prix du marché sur la société médiévale et pour estimer à 

quel point il est considéré comme un prix de référence, il suffit de consulter n’importe quel 

registre notarial. Un simple sondage dans le Tabellionage de Rouen des XIVe-XVe siècles, par 

                                              
13 TITS-DIEUAIDE Marie-Jeanne. La formation des prix céréaliers en Brabant et en Flandre au XVe siècle. 
Bruxelles. 1975. 406 p. 



La circulation des richesses  

[séminaire d’études, Gif-sur-Yvette, octobre 2004] 

exemple, permet de constater qu’une grande partie des ventes à paiement différé ou des rentes 

à vie est estimée en fonction du « choix de la halle », soit du prix et de la qualité de la 

marchandise commercialisée sur le marché14. De même, l’assiette d’une rente, qu’elle soit en 

« grains, oesauls, oefs et autres droitures »15 est établie en fonction de l’« apresagement » ou 

estimation des prix qui se pratiquent sur le marché hebdomadaire. D’après la Coutume de 

Beauvaisis par exemple, les prix sont estimés sur le marché, puis sont mis en regard du 

montant des rentes des dix dernières années, afin que la rente annuelle soit établie au dixième 

de cette confrontation16. Les textes précisent toutefois que dans tous les cas les prix appréciés 

pour les rentes ne pourront être supérieurs  aux prix que « les gens du roy en prennent a leurs 

receptes »17. 

 

Le prix du marché est donc l’un des éléments servant à la constitution d’une rente, 

mais il est aussi celui auquel on a recours dans le cas d’un défaut de paiement. Ceci nous est 

indiqué par les contrats établissant une rente. Si le terme d’une créance n’est pas respecté, le 

créancier peut requérir l’intervention de la justice afin de faire apresagier le montant de la 

dette. En témoigne, par exemple, la clause finale d’une rente contractée en 1391 par Ricart 

Guerart, bourgeois de Rouen, qui prévoit le recours à l’apresagement judiciaire dès le « terme 

passé »18. Lors de l’apresagement judiciaire, la justice envoie sur le marché un sergent royal 

afin d’estimer le prix de la marchandise sur laquelle porte la dette. Cette estimation se fait en 
                                              
14 « Jehan Louis baille en fieu etc. a Pierre du Part l'ainsné etc. une acre de terre en une piece assise en la 
paroisse de Henouville d'un bout au dit preneur et d'autre bout a Jehan le Page pour X boessaux de blé de rente 
XVIII deniers la mine mains que le choiz de la halle de Ducler a la mesure du lieu et rendu a Rouen aux coux du 
preneur au terme de Nouel et par les rentes que le dit preneur paiera sans rien rabattre etc. » Arch. dép. de la 
Seine-Maritime, 2E1 154 f° 174 v°, Tabellionage de Rouen, 10 juin 1392. 
15 Ouvrage cité. Ordonnances de l'Échiquier de Normandie aux XIVe et XVe siècles… LV Ordonnance de 
l’Échiquier de Pâques 1398 
16 « Travers, tonlieu et autres eritage qui chascun an montent et abaissent ne puent estre prisié fors par 
estimation et a l’estimation fere l’en doit regarder combien en avoit a ferme jusques à X ans par desseus le cous 
et puis prendre la disme partie pour le pris d’une année (...) » « Coutume d’Orléans, art. 791 » dans Philippe de 
Rémi sire de BEAUMANOIR, Coutume de Beauvaisis Am. Salmon, éd., Paris, 1899-1900. 
17 « 11.  Item, soit pourveu sur ce que les seigneurs font aprisagier leurs grains, oesauls, oefs et autres droitures 
a plus grant pris que ilz ne vallent au temps que deubz leur sont, ou grant prejudice du peuple qui ne s’en ose 
plaindre, pour doubte de pis avoir, la court deffent que nulz seigneur n’en prengne plus que les gens du roy en 
prennent a leurs receptes, et qui fera le contraire soit contraint pour en faire amende. » « LV Ordonnance de 
l’Échiquier de Pâques 1398 » dans Ordonnances de l'Échiquier de Normandie aux XIVe et XVe siècles. F. Soudet, 
éd. Paris. 192. 
18 « Ricart Verel l'ainsné du Boscachart vent à Ricart Guerart bourgeois de Rouen et Alips sa fame a leur vie et 
a la vie d'icelle personne comme eulx ou le porteur etc. vouldront nommer dedens II ans duy II sestiers de blé de 
rente à vie XVIII deniers le sestier mains que le chois de la halle du Bourtheroulde a la mesure du lieu et rendus 
aux kais de Rouen aux coux etc. au terme du Pardon Saint Romain et premeier paiement au Pardon Saint 
Romain prochain, sur tout etc. et pour la somme de XIII livres tournois paiéz présentement et dont etc. et pourroit 
ledit achateur ou le porteur etc. faire apresagier le dit blé par defaulte de paiement apres terme passé en 
l'absence du dit vendeur et sans l'an appeler. Et promist rendre et paier et oblige corps et biens.». Arch. dép. de 
la Seine-Maritime, 2E1 154 f° 143 v°, Tabellionage de Rouen, 23 février 1391. 
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plein marché, durant le rassemblement et en principe avec la participation des marchands 

jurés de la ville qui interviennent alors en tant que témoins et professionnels du métier. Ceci 

nous est montré par exemple par l’apresagement effectué en 1396 sur le marché de Rouen par 

un sergent royal, qui reconnaissant son incompétence en la matière fait appel aux marchands 

de grains jurés de la ville : 

« Aalas, sergent du Roy notre seigneur a Rouen (…) avoit adiourné mercredi derrain 
passé le dit Delatillaye a sa personne et en povoir de sa verge a ce qu’il fust vendredi 
derrain passé en halle au blé en marchié de Rouen pour veoir et apresagier le blé (…) 
Et que oudit jour de vendredi derrain passsé il s’estoit transporté a la dite halle a 
heure deue et acoustumee que le marchié estoit pleinier en la dite halle (…)et veue sa 
non competence avoit fait commencé de par le Roy notre dit seigneur A Pierre 
Lenglois, Robert Godefroy, Henry Orieult et Thomas Mellet, marchant de grains et 
juréz en la dite [ville …] aprésagèrent bien et duement au pris que blé valoit. »19  
 

Ces quelques exemples montrent donc que le prix du marché et les prix pratiqués sur 

le marché servent de référence économique et juridique dans la société médiévale. Contrôlé et 

garanti par l’autorité publique, avec l’aide des professionnels du commerce, le prix du marché 

est donc à proprement parler, le juste prix, celui qui se comporte conformément à la justice et 

à l’équité.  

 

Le prix du marché, un prix garanti par la justice du marché. 

La justice du marché est une justice seigneuriale appliquée en vertu du fief. Mais 

durant le rassemblement du marché, cette justice seigneuriale se distingue du régime général 

(du droit commun) appliqué sur le fief le reste du temps. Cette justice est indissociable de 

l’obligation de fréquenter le marché hebdomadaire durant sa tenue et elle est renforcée par la 

régularité et la fixité des jours et des lieux de rassemblement du marché. Le principe est 

simple : tous les fréquentants tenus de venir au marché ont la garantie que ce lieu de 

commerce temporaire bénéficie chaque semaine de la protection seigneuriale, ainsi que d’un 

renforcement du régime de justice. Le tout étant garanti par les redevances seigneuriales 

attachées au marché, qui sont tout à la fois un droit de vendre sur le marché et un droit d’accès 

à la justice du marché20.  

 

                                              
19 Arch. dép. de la Seine-Maritime, G 6831, archevêché de Rouen, paroisses de Rouen : Saint Laurent, 17 mars 
1396. 
20 …et ce que les fréquentants soient payants ou exempts. POIGNANT Simone. La Foire de Lille : contribution à 
l’étude des foires flamandes au Moyen Âge. Lille. 1932. 194 p. (« Bibliothèque de la Société d’Histoire du Droit 
des Pays Flamands, Picards et Wallons », 6). 
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La justice du marché se présente comme une amélioration et une aggravation du droit 

commun qui peuvent coexister durant le marché afin de favoriser les échanges sur le plan 

économique et de les garantir sur le plan juridique : 

- L’amélioration du droit commun se manifeste par l’attribution de droits spécifiques durant 

le rassemblement du marché. Ces derniers sont en principe des privilèges ou franchises, 

qui offrent la possibilité, à telle ou telle catégorie sociale, socio-professionnelle ou groupe 

de personnes (étrangers, resséant du fief, etc.) de venir commercer sur le marché sans 

s’acquitter de certains droits. Le groupe bénéficiant de ces privilèges échappe alors au 

droit commun qui lui imposait, par exemple, de payer les tonlieux, les acquits ou 

coutumes ou encore le mesurage ou aunage des marchandises. Cette amélioration du droit 

commun, lorsqu’elle atteint son extrême prend alors la forme du libre trafic ou libre 

commerce. Elle assure également dans une certaine mesure le monopole commercial du 

marché. 

- L’aggravation du droit commun se manifeste surtout dans la sanction des crimes et délits 

commis en marchés (et foires). Celle-ci est rappelée dans de nombreux textes juridiques. 

Par exemple dans la Coutume de Clermont (Coutume de Beauvaisis21) :  

o Un paysan commettant un délit devra s’acquitter d’une amende  de 5 deniers hors 

marché, contre 60 sous en plein marché, soit une majoration de 14 400 % 

o Un gentilhomme commettant un délit devra s’acquitter d’une amende de 10 sous hors 

marché et de 60 livres en plein marché, soit une majoration de 12 000 %. 

Ou encore dans les Coutumes de Meaux (Coutume de Montereau)22, un délit commis hors 

marché sera sanctionné par une amende de 5 sous et en plein marché de 60 sous, soit une 

majoration de 1200 %. 

Cette aggravation des sanctions pèse sur l’ensemble des délits commis en marché, du 

meurtre à la bagarre en passant par la «  mauvaise foi en marché public »,   par la fraude, 

                                              
21 « Qui fiert ne bat autrui (…) hors de treve et d’asseurement et hors de jours de marchié, et il n’a point sanc en 
la bateure, cil qui bat, s’il est hons et poosté, est a V deniers d’amende et s’il est gentius hons, il est a X sous ; et 
se la bateure est fete en marchié ou en alant ou en venant du marchié l’amende du païsant est de LX sous et du 
gentil homme de LX livres, car tuit cil qui sont ou marchié ou en alant ou en y venant du marchié, sont ou 
conduit le conte et doivent avoir sauf aller et sauf venir » BEAUMANOIR Philippe de Rémi, sire de. Coutume de 
Beauvaisis. Tome III. Georges Hubrecht, éd. Paris. 1974. Coutume d’Orléans. Article 839. 
22  « Item, lequel iour de samedy (qui est iour de marché) s’il est trouvé aucun delinquent en faisant batures et 
excez en la personne d’aucun, ou, pour raison de pareil cas ou delict, l’amende seroit de ordinnaire de V solz 
tournois pour raison dudit iour de samedy et marché, elle est ordinnaire de soixante solz tournois. » 
Ouvrage cité. DU MOULIN Charles. Coustumes généralles et particulières du royaume de France…  
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qui, au moins depuis les Établissements de Saint Louis23 (1270), est assimilable à un 

« délit de grand chemin », soit à un délit relevant de la Haute Justice24 et passible de la 

peine de mort (particulièrement en Normandie, où les styles rappellent ces principes – G. 

Leyte). Ainsi, en cas de méfait commis en marché, et même si le contrevenant bénéficie 

d’un régime de justice particulier, celui-ci pourra être mené sans délai devant le Haut 

Justicier25 et subir une sanction de haute justice.  

L’aggravation des sanctions ne prend cependant pas toujours la forme d’une majoration 

des amendes ou d’un passage à un niveau de justice supérieur. Elle peut aussi 

s’accompagner d’une modification ou d’une accélération de la procédure judiciaire.  

Par exemple, un délit commis sur le marché (vol, vente frauduleuse ou encore escroquerie 

sur la qualité, sur le prix, etc.) sera sanctionné, au même titre qu’un vol commis dans le 

cadre de la seigneurie26, par la peine de mort –ou au mieux par la perte d’un membre–. La 

sanction est la même et pourtant la procédure judiciaire ne sera différente :  

o Dans le cas du vol commis dans la seigneurie, le délinquant relève d’un cas dit 

« ordinaire », qui impose de le placer en prison pendant un jour naturel, puis de le 

remettre à la Haute Justice qui devra le juger dans un délai maximum de un an et un 

jour (délai variable selon le degré de gravité accordé au délit).  

o Dans le cas du délit commis en plein marché, le cas est dit « extraordinaire » et 

autorise le rassemblement du tribunal, le jour même ou dès le lendemain. Ce tribunal 

extraordinaire se compose du seigneur justicier (ou du Haut Justicier) et des gardes du 

marché qui se sont chargés de la police durant le rassemblement commercial. Ce 

tribunal a compétence pour prononcer immédiatement la peine qui sera aussitôt 

exécutée. Les Coustumes, stilles et usages27 précisent d’ailleurs dès le XIVe siècle que, 

quand le cas le requiert, le tribunal pourra rendre et faire exécuter la justice à toute 

heure du jour et de la nuit (quitte pour cela à aller chercher les parties chez elles).  

                                              
23 Ouvrages cités. ISAMBERT, DECRUSY, JOURDAN, TAILLANDIER. Recueil général des anciennes … t. II, 1270 ; 
BAILLET Thibault, LE LIEVRE Jehan. Coustumes du pays et duché d’Anjou. article 35. 
24 Ouvrage cité. LEYTE Guillaume. Domaine et domanialité…p. 177-181. 
25 « Se il avient que aucun soit pris a jor de marchié, de quele justice que ce soit, seisi de larrechin ou 
soupechonné, il doit estre amené sans doute as visconte [de Rouen] dessus diis et baillé. Et a iceus en apartient 
le jugement estre feit d’iceli, par iceux et par IIII chevaliers que le visconte du chastel de Rouen i doit feire venir, 
a la requeste desdis viscontes, a jugier iceli selonc ses merites. » Ernest DE FRÉVILLE, Mémoire sur le commerce 
maritime de Rouen depuis les temps les plus reculés jusqu’à la fin du XVIe siècle, Rouen, 1857, t. II, p. 63. 
26 Ouvrage cité. ISAMBERT, DECRUSY, JOURDAN, TAILLANDIER. Recueil général des anciennes lois… t. II, 
Établissements de Saint Louis. 1270. 
27 Ouvrage cité. « Coustumes, stilles et usages… » Chapitre XVI, p.14 
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Cette aggravation de la justice sur le marché n’est pas un fait spécifique aux régions de 

droit coutumier et tout particulièrement à la Normandie, cadre essentiel de mon étude. On 

constate en effet, de telles pratiques garantissant la fréquentation marchande et les 

échanges dans d’autres régions de l’Occident médiéval régies par le droit romain. On peut 

citer en exemple le cas du marché florentin d’Orsanmichele (repéré par Mathieu Arnoux) 

sur lequel en 1329, en pleine crise frumentaire, l’autorité publique n’a pas hésité à exposer 

le billot et la hache sur la place du marché28 (doc. 9). 

La généralisation de cette aggravation des sanctions indiquerait donc que tout fréquentant, 

même étranger ou relevant d’un autre régime de justice, en entrant sur le marché, a 

connaissance du régime juridique en vigueur, à savoir un régime de droit commun alourdi 

par l’accélération de la procédure et par l’aggravation des sanctions ordinaires. Ainsi, en 

temps normal, il n’est pas nécessaire d’exposer un billot de manière ostentatoire pour 

figurer la rigueur de la justice du marché, en pénétrant sur le marché nul n’est censé 

ignorer les risques encourus pour quelque délit que ce soit.   

 

La justice du marché est donc la véritable main invisible d’Adam Smith, celle qui 

coordonne sur le marché les prix, l’offre et la demande, les échanges,… et favorise une 

situation dans laquelle les producteurs peuvent vendre leur marchandise et les consommateurs 

satisfaire leurs besoins. Elle se matérialise comme étant la main du seigneur tenant le marché. 

Elle s’applique sur tous les fréquentants, sur leurs marchandises, sur les transactions qu’ils 

réalisent mais aussi sur tous les délits commis avant, pendant et après le marché et qui 

peuvent lui être imputables. Ce régime juridique intransigeant est également renforcé par le 

fait que les échanges sont effectués en public et qu’à tout moment ils peuvent être contrôlés 

tant au niveau du prix que de la qualité. Et ce d’autant que cette justice du marché est assortie 

de fonctions d’encadrement des fréquentants et de contrôle des transactions qui s’apparentent 

à des prérogatives de police générale. 

                                              
28 « Ce jour, nombreux furent ceux à qui on coupa la bourse. Alors lesdits Six28, hommes valeureux, firent poser 
le billot et la hache sur la place et deux hommes pour les garder. Ils firent cela pour inspirer la crainte à qui 
voudrait voler ou créer un trouble. » ; « (…) ils firent appeler les gens de la commune, selon la manière 
habituelle, et firent poser sur la place le billot et la hache et deux hommes d’armes pour garder et châtier qui  
s’opposerait aux édits ». Domenico LENZI, Il libro del biadaiolo. Carestie e annona a Firenze dalla metà del 
‘200 al 1348, Giuliano Pinto, éd., Florence, 1978, p. 315-316. 


